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(VARSOVIE, LES 12 - 15 SEPTEMBRE 1973) 

La conférence consacrée aux formes de l’État socialiste, qui s’est tenue à Varsovie 
du 12 au 15 septembre 1973, a été l’une des entreprises successives de l’Institut des 
Sciences Juridiques de l’Académie Polonaise des Sciences visant à intégrer les efforts 
de recherche de la science socialiste de l’État et du droit, à aborder en commun les 
principaux problèmes constitutionnels de l’État socialiste contemporain. 

A la conférence ont pris part: les professeurs D. Dokov et W. Zakharov (Bulgarie), 
les professeurs agrégés K. Fabian et I. Grospic (Tchécoslovaquie), le professeur V. Sta- 
novcić (Yougoslavie), le professeur G. Schüssler, recteur de Г Académie des Sciences 
de l’État et du Droit, et le professeur K. H. Schöneburg (République Démocratique 
Allemande), le professeur M. Anghene et le chercheur S. Popescu (Roumanie), le 
professeur Z. Péteri et L. Racz (Hongrie), le professeur B. N. Topornine (Union Sovié- 
tique). Le professeur J. Radiev, directeur du Centre de la Science et de la Formation 
des Cadres Juridiques de la Bulgarie, ainsi que le professeur P. Lukić, théoricien 
yougoslave éminent, ne pouvaient pas assister à la conférence, mais ils ont envoyé 
leurs rapports. La partie polonaise a été représentée, en dehors des hôtes de l’Institut 
des Sciences Juridiques de l’Académie Polonaise des Sciences (professeurs A. Łopatka, 
M. Rybicki et A. Sokolewicz), par les hommes de science des centres universitaires, 
invités par l’Institut à coopérer dans la préparation de la conférence. C’étaient les 
professeurs S. Zawadzki et J. Kowalski de l’Université de Varsovie, le professeur 
W. Zamkowski de l’Université de Wrocław, H. Groszyk, professeur agrégé de l’Univer- 
sité de Lublin et T. Langer, professeur agrégé de l’Université de Gdańsk. Aux travaux 
de la conférence a pris une part active le professeur Z. Rybicki, président du Comité 
des Sciences Juridiques de l’Académie Polonaise des Sciences et recteur de l’Univer- 
sité de Varsovie. 

Les travaux de la conférence ont été inaugurés par les discours du professeur 
A. Łopatka, directeur de l’Institut des Sciences Juridiques de l’Académie Polonaise 
des Sciences et du professeur W. Berutowicz, ministre de la Justice qui a salué les 
participants à la conférence au nom du Conseil Législatif près le Conseil des minis- 
tres. Dans les deux discours on a souligné l’actualité de la problématique qui consti- 
tuait l’objet de la conférence, ainsi qu’on a accentué les tâches des sciences Juridiques 
dans le perfectionnement de l’État socialiste. 

Au cours des débats de quatre jours, on a présenté 19 rapports. Tous les partici- 
pants à la conférence ont pris la parole au cours de la discussion. La conférence 
a apporté plusieurs résultats scientifiques ayant une importance essentielle pour 
le développement ultérieur de la théorie de l’État, ainsi qu’elle a déterminé une plate- 
forme des recherches ultérieures sur la problématique des formes de l’État. 
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Les débats de la conférence ont été divisés en deux parties. Les rapports et la 
discussion de la première se sont concentrés sur les questions ayant le caractère 
théorique général, pendant que ceux de la seconde ont porté sur les informations rela- 
tives aux formes actuelles des différents États socialistes. 

Les problèmes les plus généraux et en même temps fondamentaux pour la défi- 
nition scientifique de la catégorie d’une forme de l’État, ont été présentés dans les 
rapports de A. Łopatka (« La notion et l’importance de la forme de l’État socialiste »), 
de B. N. Topornine (« Les traits caractéristiques généraux et spécifiques de l’État so- 
cialiste »), de K. Fabian (« De la problématique de la dialectique du type et de la 
forme de l’État socialiste »), de G. Schüssler et K. H. Schöneburg (« Du problème des 
critères de la détermination de la forme de l’État socialiste »), de I. Ceterchi et S. Po- 
pescu (« Les aspects théoriques de la forme de l’État socialiste »), de Z. Péteri (« Les 
observations sur la notion de la forme de l’État socialiste dans la théorie de l’État 
socialiste ») et de H. Groszyk (« Les facteurs qui décident de la forme de l’État socia- 
liste et de son changement »). 

Dans tous ces rapports, ainsi que dans la discussion qu’ils ont provoquée, on 
a souligné le rapport dialectique étroit entre la forme de l’État et le contenu social de 
celui-ci. On a indiqué que, en dehors des facteurs traditionnellement reconnus pour 
tels qui influencent la forme de l’État, il faut également prendre en considération de 
nouveaux facteurs comme l’intégration socialiste, la révolution scientifique et techni- 
que, le développement de la conscience sociale, dont de la culture politique. La notion 
de la forme de l’État, employée jusqu’à présent dans la théorie, ne tient compte que 
du côté politique de l’activité de l’État. Il faut tendre à construire une notion (cela 
a été souligné en particulier par A. Łopatka) qui comporterait également l’activité 
économique, sociale, éducative, scientifique, d’information et l’instruction publique de 
l’État socialiste. On ne peut pas oublier non plus les moyens techniques en tant 
qu’éléments de gouverner et leur influence sur l’effectivité sociale d’une forme de 
l’État. Donc, viennent à maturité les conditions afin de modifier la définition tradi- 
tionnelle de la forme de l’État socialiste, en tenant compte aussi des éléments au- 
dessus mentionnés. 

On a généralement accepté la thèse présentée par A. Łopatka, aux termes de 
laquelle la forme de l’État socialiste — si elle ne dépasse pas les limites générales 
tracées par le caractère essentiel du régime socialiste — ne peut pas être appréciée par 
rapport à une autre comme meilleure ou pire. Il n’existe pas et — conformément 
à cette thèse — il est impossible de construire une forme « modèle » de l’État socia- 
liste. Cela ne veut pas dire — comme cela a été souligné dans la discussion — que dans 
la recherche d’une forme optimale de l’État socialiste, il ne faut pas se guider par 
l’expérience d’autres États socialistes. Pour la Pologne et pour les autres pays socia- 
listes, c’est l’expérience soviétique qui peut jouer ici un rôle essentiel. 

Aux problèmes de la démocratie socialiste et à leur rapport avec la catégorie 
théorique de la forme de l’État ont été consacrés les rapports de S. Zawadzki (« Les 
critères du développement de la démocratie socialiste — leur importance pour l’appré- 
ciation de la forme de l’État socialiste ») et de R. Lukić (« La démocratie et la forme 
de l’État socialiste »). 

Le rapport de S. Zawadzki avait pour point de départ une constatation que l’évolu- 
tion de la démocratie socialiste constitue une nécessité objective de l’évolution de la 
forme de l’État socialiste. (A. Łopatka a complété cette constatation par une remarque 
que l’évolution du démocratisme socialiste est liée à une forme optimale de l’État 
dans les pays déterminés et dans les périodes historiques déterminées.) La 
connaissance des critères objectifs d’appréciation de ce processus constitue une con- 
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dition des recherches scientifiques ayant pour but de répondre à la question de savoir 
dans quelle mesure la forme de l’État socialiste suit l’approfondissement du contenu 
socialiste de celui-ci. L’auteur du rapport a proposé les quatre critères principaux 
d’appréciation de la démocratie socialiste: 1° le degré de la participation des masses 
laborieuses au gouvernement de l’État, 2° le degré de la réalisation des droits et 
libertés civiques, 3° le degré de la réalisation du principe de Légalité devant la loi 
ainsi que dans la vie politique, économique et sociale, 4° le degré de la réalisation du 
principe de la légalité socialiste. Le problème des standards de la qualité du régime 
politique dans l’État socialiste a été également soulevé par A. Łopatka, qui a proposé 
de ranger parmi ces standards entre autres le niveau de l’égalité sociale des citoyens, 
l’efficacité de l’influence des citoyens sur les organes d’État, le degré de l’opposition 
que provoque le régime dans la société, le développement des organisations sociales, 
la capacité des institutions de favoriser les innovations, le niveau de la légalité, l’im- 
portance des contacts étrangers. 

Plusieurs opinions originales sur l’influence d’une forme de l’État sur la démocra- 
tie socialiste ont été présentées dans le rapport de R. Lukić. D’après la conception 
de l’auteur, la démocratie est constituée par « la volonté authentique du peuple », 
La possibilité de création et d’articulation de ladite volonté dépend de la quantité du 
temps libre dont dispose le peuple et cela à son tour est conditionné par la possibilité 
de produire une quantité suffisante des biens matériels dans le temps relativement 
plus court, ce qui enfin dépend de la manière de production et de répartition de ces 
biens. Pour réaliser la révolution, il suffit la conscience du peuple formée par la 
pratique de l’exploitation de classe; pour que le socialisme puisse être construit, cette 
conscience doit être considérablement plus perfectionnée. Le peuple accepte pour la 
sienne la volonté des dirigeants et des hommes compétents pour lesquels il a de la 
confiance. Cela engendre — lorsque les opinions et les intérêts des dirigeants et des 
spécialistes ne sont pas identiques avec celles du peuple — le danger de bureaucra- 
tisme et de technocratisme. Afin d’éloigner ces dangers, il faut accélérer la création 
de telles conditions matérielles, culturelles, politiques et autres qui permettront 
d’atteindre le niveau culturel facilitant la création par le peuple de sa propre volonté 
authentique. Il faut en même temps entreprendre les efforts en vue de perfectionner 
la structure organisationnelle de l’État socialiste, pour assurer sa démocratisation. 
La forme de l’État socialiste doit permettre la formation de la volonté authentique, 
son expression et sa réalisation. C’est dans ce contexte que l’auteur a présenté les pro- 
blèmes de la centralisation et de la décentralisation, de la démocratie directe et indi- 
recte ainsi que de la séparation des pouvoirs. 

L’influence de la constitution sur la forme de l’État a été présentée dans les rap- 
ports de T. Langer (« La constitution et la forme de l’État ») et de J. Grospic (« De la 
problématique de l’influence du droit constitutionnel et du règlement des relations 
mutuelles entre les nationalités sur la forme de l’État socialiste »). Dans les deux 
rapports on a souligné l’importance de l’identité de la forme constitutionnelle avec 
la forme réelle de l’État. Selon T. Langer, la constitution ne peut déterminer d’une 
manière précise que le caractère de classe de l’État, le degré d’avancement dans 
l’édification du socialisme ainsi que le système d’organisation des pouvoirs. Par contre, 
l’influence de la constitution sur le régime politique est assez limitée. Le système 
d’organisation des pouvoirs, déterminé par la constitution, peut devenir, dans un 
certain moment, objectivement peu actuel, et même il peut freiner le développement 
d’une forme de l’État et retarder le développement de la structure de classe de la 
société. En tendant à limiter la résistance des structures institutionnelles, il faut 
adapter systématiquement le système d’organisation des pouvoirs à l’état actuel du 
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développement de la structure de classe de la société et à toutes les autres exigences 
liées au fonctionnement de l’État moderne. D’où le postulat que la forme de l’État soit 
définie dans la constitution d’une manière la plus générale ou bien d’une manière 
détaillée. En même temps il faut admettre d’avance que les modifications et les com- 
pléments qu’elle aura à subir sont des phénomènes tout à fait naturels. 

Le professeur A. Łopatka a soulevé la question de savoir s’il ne serait pas oppor- 
tun de prévoir, dans la formation du modèle constitutionnel d’une forme de l’État, 
également les variantes exceptionnelles qui seraient applicables dans les conditions de 
crise. 

Le rapport de J. Radiev (« Georgij Dimitrov au sujet de la forme démocratique et 
populaire de l’État ») a apporté dans les débats de la conférence un appréciable re- 
gard historique, en évoquant la naissance et les conceptions théoriques de la catégorie 
de la « démocratie populaire ». 

Le rapport présenté par J. Kowalski (« Les tendances évolutionnaires des formes 
de l’État socialiste ») a, par contre, anticipé sur l’avenir. Parmi les éléments de la 
forme de l’État socialiste étant en évolution permanente, l’auteur a compté: 1° le 
système d’organes représentatifs d’État étant toujours en évolution et consolidation, 
basé sur l’idée de la souveraineté du peuple travailleur, 2° les formes de l’autonomie 
sociale toujours plus perfectionnées, 3° le rôle toujours croissant et l’importance des 
« corps médiateurs », dont surtout le rôle directeur du parti, 4° la légalité de plus en 
plus perfectionnée, 5° la position du citoyen dans l’État, laquelle se consolide à la 
suite des tendances au-dessus mentionnées, 6° le style démocratique d’action dans 
toutes les sphères de la vie sociale, le style qui se consolide sans cesse. 

La science bourgeoise n’aperçoit pas ces tendances objectives de perfectionnement 
de la forme de l’État socialiste ou bien elle les interprète d’une manière fausse, en se 
laissant guider par les buts déterminés par le caractère idéologique. Une critique 
bien fondée des opinions de la science bourgeoise sur les formes de l’État socialiste 
a été présentée dans le rapport de W. Sokolewicz (« Les opinions de la science bour- 
geoise sur les formes de l’État socialiste »). L’auteur a démontré une durable incapa- 
cité de la science bourgeoise d’expliquer d’une manière honnête un rapport dialecti- 
que entre la forme et l’essence de l’État socialiste, ainsi que la confusion méthodolo- 
gique qui règne dans sa doctrine à ce sujet. Les différents courants de la science 
bourgeoise, inspirés de diverses manières sur le plan idéologique et politique, propo- 
sent des solutions alternatives des questions détaillées, mais en majeure partie ils 
sont unis par leur hostilité à l’égard du socialisme et ses formes constitutionnelles. 
On peut voir — ce qui a été souligné dans le rapport — une corrélation entre les 
recherches entreprises par la science bourgeoise et le contenu des conceptions créées, 
d’une part, et l’état actuel des relations Est-Ouest, de l’autre. 

L’influence des formes des États socialistes sur les formes de certains États qui 
se sont libérés de la dépendance coloniale ou sémicoloniale, a été démontrée par 
D. Dokov dans le rapport « L’État de la démocratie nationale — forme transitoire vers 
l’État socialiste ». Les États de démocratie nationale doivent être traités, selon le 
rapporteur, comme l’une des formes possibles de transition à la révolution socialiste. 

On a consacré beaucoup d’attention aux problèmes méthodologiques. On a souligné 
en particulier la nécessité d’appliquer dans les études des formes de l’État d’une 
méthode complexe (B. N. Topornine, W. Zaharov). On a démontré ensuite la nécessité 
d’étudier aussi bien la forme juridique des institutions constitutionnelles et le modèle 
idéologique que leur fonctionnement effectif (Z. Péteri). On a discuté également sur 
les problèmes des études juridiques comparées portant sur les formes de l’État 
(M. Rybicki, S. Popescu). 
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On a consacré également beaucoup d’attention à l’unification de la terminologie 
et à l’introduction des distinctions entre les catégories apparentées. 

Lors de la seconde partie de la conférence, ont été présentés deux rapports qui 
traitaient du développement et des formes actuelles de certains États socialistes. Les 
participants à la conférence ont entendu les rapports de W. Zamkowski (« Le déve- 
loppement de la forme de l’État en Pologne populaire et les opinions de la science 
à ce sujet »), de W. Stanovcić (« Le développement de la conception et des formes 
institutionnelles de l’État socialiste en Yougoslavie »), de M. Anghene « Les nouveaux 
éléments dans le développement socialiste de l’État roumain ») et de L. Racz (« La 
formation du régime de l’État hongrois de 1945 jusqu’à l’heure actuelle »). Les problè- 
mes constitutionnels des pays d’autres participants à la conférence ont été présentés 
par ces derniers dans leurs amples interventions. 

Tous ces rapports et interventions ont démontré qu’en dehors des traits spécifi- 
ques d’une forme de l’État, répondant aux conditions concrètes, il existe plusieurs 
traits et tendances communs à tous les États socialistes qui entrent dans l’étape de 
l’édification de la société socialiste évoluée. 

Les participants à la conférence se sont mis d’accord pour constater que la divi- 
sion traditionnelle de la forme de l’État socialiste en forme soviétique et celle de dé- 
mocratie populaire a perdu à l’heure actuelle de son importance. Il faut rechercher 
les traits communs à une forme de chaque État socialiste, communs à un groupe de 
ces États ainsi que les traits originaux qui ne se manifestent que dans les États par- 
ticuliers. Ces recherches, ce qui a été souligné au cours de la conférence, n’ont pas 
pour tâche l’opposition des formes de certains États aux autres ou bien leur évalua- 
tion. Elles ont en vue l’enrichissement des connaissances sur la forme de l’État et 
l’indication des facteurs qui unissent le monde socialiste et qui l’opposent au monde 
capitaliste. On a souligné également le rôle international des expériences de tout État 
socialiste en matière de perfectionnement de sa forme, et notamment le rôle particu- 
lier de l’Union Soviétique dans ce domaine. 

Au cours de la discussion, une opinion s’est formée que de nouvelles formes de 
l’État socialiste peuvent apparaître, formes inconnues à présent, et que les formes 
actuelles subissent et subiront différentes transformations. Il est indubitable que les 
processus d’intégration toujours plus intensifs exerceront une grande influence sur les 
transformations des formes des États socialistes unis par les liens de la coopération 
politique, économique et culturelle de plus en plus solides. 

En clotûrant les débats, le professeur A. Łopatka a constaté que la conférence 
avait démontré que les riches réalisations actuelles de la théorie de l’État et du droit 
socialiste, notamment soviétique, constituent une solide base de départ pour la dis- 
cussion ultérieure et les futures recherches scientifiques. 

Une haute appréciation de ces réalisations, effectuée au cours de la conférence, 
ne signifie pas qu’il soit possible de se contenter de travaux réalisés jusqu’à présent. 
Au contraire, avec l’évolution de l’État socialiste apparaissent de nouveaux problèmes 
que la théorie doit résoudre. Le directeur de l’Institut des Sciences Juridiques a éga- 
lement souligné que les débats de la conférence se sont déroulés dans une atmosphère 
de la profondeur scientifique, de la fermeté des principes idéologiques, dan3 l’esprit 
de l’amitié et de l’internationalisme socialiste. 

La conférence — étant donné sa problématique — a eu un haut rang politique. 
Les participants à la conférence ont été accueillis par le professeur Henryk Ja- 

błoński, Président du Conseil de l’État. Au cours de la rencontre au Belvédère, le 
professeur A. Łopatka a présenté au Président du Conseil de l’État les conceptions 
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fondamentales de la conférence, pendant que les savants venus de 8 pays socialistes 
l’ont informé sur les problèmes essentiels étant l’objet des travaux en matière de 
théorie de l’État et du droit dans leurs pays respectifs. En évoquant les travaux en- 
trepris lors de la conférence et les opinions présentées au cours de la rencontre, le 
Président du Conseil de l’État a présenté dans une ample intervention le rôle des 
sciences juridiques dans le développement de l’État socialiste ainsi que les devoirs 
et les tâches des savants-juristes dans la formation de la pratique et de la théorie 
de l’État et du droit. 

Zbysław Rykowski 

SYMPOSIUM CONSACRÉ A LA PROCÉDURE CIVILE, ORGANISÉ A L’OCCASION 
DU 40ème ANNIVERSAIRE DE L’ACTIVITÉ SCIENTIFIQUE DU PROFESSEUR 

JERZY JODŁOWSKI 

Le 1er décembre 1973, s’est tenu à l’Université de Varsovie le symposium consacré 
à la célébration du 40ème anniversaire de l’activité scientifique de Jerzy Jodłowski, 
éminent juriste et militant politique et public, professeur titulaire à l’Université de 
Varsovie. Y ont entre autres participé: le professeur Włodzimierz Berutowicz, 
ministre de la Justice, J. Pawlak, président de la Chambre Civile de la Cour Suprême, 
le doyen et les travailleurs scientifiques de la Faculté de droit et d’administration de 
l’Université de Varsovie ainsi que les délégués d’autres facultés de droit, de l’Institut 
des Sciences Juridiques de l’Académie Polonaise des Sciences, les représentants de la 
magistrature et du barreau, les anciens et actuels étudiants et les docteurs promus 
par le Jubilaire. 

Le professeur Jodłowski s’est vu recevoir de nombreuses lettres et télégrammes 
de félicitation qui lui ont été transmises du pays et de l’étranger. 

Les étapes successives de la riche activité scientifique et politique du Jubilaire ont 
été présentées par le professeur Zbigniew Resich, qui a souligné notamment l’im- 
portance des ouvrages du professeur Jodłowski pour la formation et l’éclaircisse- 
ment du modèle et des principes de la procédure civile socialiste. Il a évoqué égale- 
ment les faits témoignant de la digne représentation par lui de la science polonaise 
au forum international. 

Les rapports préparés pour le symposium ont été présentés par le professeur 
E. Wengerek (Université Adam Mickiewicz de Poznań) au sujet: « Le rôle actif du 
juge dans le procès civil socialiste », par le maître de conférences J. Lapierre (Univer- 
sité de Varsovie) au sujet: « Les questions choisies du contrôle judiciaire des actes de 
disposition dans le procès civil » et par le professeur W. Broniewicz (Université de 
Łódź) au sujet: «La force de chose jugée des décisions judiciaires en procédure civile ». 

Le professeur Wengerek a présenté les causes et l’étendue de l’activité du juge 
dans le procès civil polonais. Il a indiqué dans son rapport que les causes directes 
de cette activité résident dans le fait que la procédure civile s’appuie sur le principe 
de la participation des assesseurs populaires et sur celui de la vérité objective, dans 
l’élargissement de la compétence d’attribution des tribunaux d’arrondissement en tant 
que tribunaux de première instance, ainsi que dans l’adoption par notre droit proces- 
suel du système de deux instances. La position du tribunal est de plus déterminée par 
ses fonctions en tant qu’organe de l’État. L’attribution au tribunal de larges compéten- 
ces de procéder d’office ne peut pas pourtant gêner l’initiative des parties qui main- 
tiennent leur rôle essentiel dans le procès. Le rôle actif du tribunal, notamment en 




